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VALEURS 

Renie 5 0/o. 
Banque de Paris 
Banque d'Escompte 
Crédit Foncier de France 
Mobilier Français . 
C* Parisienne du gaz . 
Act. Suez . . . 
Florin or Autriche . 
E g y p t e uni . 
Florin Hongrois 
Italien i O / o 
Banque ot tom. 
Mobilier Espagnol . 
Act . Autrichiens . 
Act. Lombards. 
Consolidés a n g l a i s . 
Banque hypothécaire . 

Pou* copié conforme : J'ULKS FRÈRE, 
• g a n t général de là banque Nicolas Cordicr 

COUKS 
du jour 

COtTRS 
p r é c é d . 

RI 75 
115 3i 
847 50 
782 60 

1020 00 
570 00 

1290 00 
712 50 
C9U/8 

248 00 
83 3,4 
J«0 io 

MS oo 
5815 00 
577 . 0 
178 75 
00 00, 

000 00\ 

81 425 
115 10 
843 75 
777 50 

1017 50 
568 75 

1290 00 
712 50 
69 60 

242 KO 
83 65 
79 70 

81» 25 
583 00 
875 00 
177 KO 

993/8 
000 00 

BOURSE DE PARIS 
[Servie* gouvernemental) 

«o/o 
i 0/o amortissable . . 
4 1/2 0/0 
Emprunts 5 0/o. . . 

Sertie» particulier 

Act. Banque de France. 
• Société générale. 
» Crédit l. de France. 
» Chemin autrichien. 
» Lyon ex -coupon . . 
> Est ex-coupon . 
» Ouest . . . . 
> Nord . . . . 
» Midi . . . . 
» tiuez . . . . 

5 •)» Péruvien 
Act Bauq. ottom. ( a n c . ) 

» Bauq. ottom. inouv.) 
Londres court 
Créd. Mob. (act. nouv.) 
Turc 1 

It 60 . / . 
13 40 . / . 

112 00 
11510. / . 

24 XOV. 

3380 u« 
•22 00 

1029 60 
•76 00 

1132 00 
706 00 
75» Ot 

1462 00 
870 00 
715 00 
000/0 

000 l 0 
52o Ou 

xB 26 00 
870 00 

11 20 

81 30 . / . 
c3 1b . / . 
11200. / . 

[115021/2 

22 *ÎOY. 

3378 0» 
822 00 

1010 60 
a76 00 

1133 00 
7 U 00 
760 00 

1465 00 
s»- oo 
705 00 
000/0 

600 00 
517 00 

25 27 00 
567 00 

11 30 

DEPECHES COMMERCIALES 
New-York, 24 novembre 

Change sur Londres, 4,30 75; change sur 
Paris, 8,24 80; 10». 

Café good fiklr, ( la livre 1* »/»• 16 1/4. 
Calé geod Cargoes, (la livre), 16 8/8, 16 7/8. 
Ferme. 
Dépêches de MM. Schlagdenhauflen et C* 

représentés à Roubaix par M. Bul leau-Gry-
monprez : 

Havre, 24 novembre. 
Tentes 500 balles. Marché ferme. 

Liverpool, 24 novembre. 
Ventes 8,*00 b. Marché inchangé. 

New-York, 24 novembre. 
Coton, 12 1/8. 
Recettes 27,000 b. 
New-Orléans l o w - i t i d d l i n g 85 »/» 
vavannah » » » 82 »;» 

B U L L E T I N DU J O U R 
Le coûseil municipal de Paris qui, 

par ses revendications et par ses vœux, 
tend de plus en plus à prendre une 
place politique et aspire à jouer le rôle 
de l'ancienne Commune, a donné, il y 
a quelques jours, le branle au projet 
de séparation de l'Eglise et de l'Etat. 

M. Jules Roche, l'un des élus de 
Paris, a demandé le rejet pur et simple 
des sommes inscrites pour cet objet et 
qui s'élèvent, pour l'année 18S0, au 
chiffre de 481,573 fr. Il propose ensuite 
d'émettre le vœu « que la législation 
soit moditiée au plus lût, de manière à 
ce que les communes recouvrent la 
libre disposition des immeubles qui 
leur appartiennent et qui sont actuel
lement affectés au service des diffé
rants cultes, et à ce qu'elles ne soient 
plus soumises à aucune charge relative 
aux diverses religions. » M. Jules Ro
che, qui, par ambition et amour du 
pouvoir, veut obtenir les bonnes grâ
ces du radicalisme et aussi se préparer 
un terrain électoral pour la Chambre 
des Députés, prend l'initiative de ces 
propositions, qui ne peuvent qu'ame
ner une dissension plus grande entre 
les partis. C'est un bien grave problè
me, dont la discussion est complète
ment déplacée dans un conseil muni
cipal : 

« La séparation de l'L'giise et de 
l'Etat, dit Itif&mps, est une thèse ins
crite depuis longtemps dans le pro
gramme libéral, mais qui n'a guère 
été débattue que dans la controverse 
purement théorique. Elle touche à des 
intérêts complexes ; elle soulève des 
difficultés multiples; avant d'être l'ob
jet d'un vote, elle a besoin d'être pré
cédée d'une minutieuse enquête. L'est 
toute une législation à réformer, touie 
une révolulion à accomplir. Quand le 
moment sera venu d'aborder le diffé
rend, ce n'est point par la petite porte 
d une assemblée municipale qu'on de
vra passer.» ' 

Nous ne savons quel sort l'avenir 
réserve a ce projet, mais il nous sem
ble que le jour où l'Etat rompra com
plètement ses rapports avec l'Eglise, 
cette dernière acquerra une liberté 
dont elle est loin de jouir aujourd'hui. S 
L'Eglise formera un autre Etat dans 
l'Etat; son autorité augmentera, sa 
force aussi. Le XiX" Sivclt le com
prend si bien qu'après avoir mention
né le dépôt du rapport de M. Jules 

« La séparation absolue de l'Eglise 
et de l'Etat est une fort grave question 
qui touche à des intérêts très . divers 
et très complexes, sur laquelle l'opi
nion même est encore divisée; je crois 
que nous avons des réformes plus ur- i 
gentes à accomplir, et je demande 
qu'on ne complique point la situation, 
présente, déjà fort encombrée, en in
troduisant celle-ci prématurément.] 
L'art de la politique est l'art de faire! 
chaque chose en son temps. Nous avons! 
à l'heure actuelle un Concordat, quil 
n'est, je le veux, ni parfait ni mêmel 
très-logique. Il suffit cependant, tell 
qu'il est, à empêcher bien des abus, àl 
la condition que ceux qui gouvernent | 
tiennent fermement la main à son exé
cution. Demandons à nos ministres I 
d'être fermes, exhortons le Parlement! 
à les y aider. Nous ferons ainsi, jel 
crois, de meilleure besognequ'en vou
lant marcher trop vite. » 

Le sentiment catholique n'est pas I 
tellement éteint, que si l'Etat refuse I 
d'accorder des subsides pour les cultes 
et un traitement pour les desservants, 
les fidèles ne fournissent largement le 
nécessaire à leurs prêtres et à l'entre
tien de leurs églises. L'Etat peut re
prendre ses monuments publics, on en 
élèvera d'autres ; il peut refuser son 
argent, on en trouvera d'autre. Mais 
alors ce sera la guerre déclarée, la 
guerre ouverte, et aussi le triomphe 
déîinitif du parti radical. Les biens de 
l'Eglise seront reconstitués; car l'on 
ne saura empêcher les donations et 
les legs. Le clergé obtiendra ainsi une 
force domaniale et morale considéra
ble. Il aura ses riches pour lui donner 
et ses pauvres pour recevoir, il aura 
ses fermiers et ses domestiques, ses 
couvents et ses églises, il aura sa for
tune personnelle et héréditaire. Au 
lieu de marcher dans le progrès, nous 
reviendrons de deux cents ans en ar- I 
rière. Le concordat étant brisé, il ad
viendra que les prêtres ne pourront I 
plus être considérés comme l'onction-
naires et seront alois citoyens libres. 
Si c'est là ce que veut le conseil muni
cipal de Paris, qu'il fasse décréter la 
séparation de l'Eglise et de l'Etat, il 
se produira des résultats auxquels il 
est loin de s'atterdre. 

« Que l'ait-on des vieilles lunes? On 
les casse et l'on en l'ait des étoiles, » 
répond Henri Heine. A ce compte, no
tre ciel politique doit être peuplé de 
constellations nombreuses. Après M. 
Floquet, une lune, renié par les intran
sigeants, voici M. Clemenceau, autre 
lune, qui à son tour passe à l'état de 
vieillerie et se trouve près d'être con
sidéré comme réactionnaire par les 
p-us du parti. Il y a quelques jours le 
Moi d'Ordre lui consacrait un article 
aigre-doux, inspiré par l'annonce d'une 
prétendue interpellation que M. Cle
menceau devait adresser au ministère 
des affaires étrangères. 

L'article portait du reste à faux, cari 
M. Clemenceau a rectifié l'information | 
comme on l'a vu hier. 

Le Mot d'Ordre s'est déclaré satis-l 
."ait, nia> s le Père Duché ne, qui uel 
connaissait point la rectification, lej 
lirend de très-bout. A ses yeux, M. I 
Clemenceau ne semble pas « réaliser! 
les espérances que les révolutionnaires] 
avaieni. mises en lui. » Ce n'étaitI 
yuère la peine, v aiment, de se poserI 
en champion décidé de l'amnistie to-l 
laie, et de romp»e en visière avec la 
majoiilé du Parlement! Ouest toujours 
le réac'iounaiie de quelqu'un: nous| 
avons eu souvent l'occasion de le mon
trer. M. Clemenceau est aujourd'hui! 
« le réactionnaire » de M. i l . Buffe-
moir, qui ne voit qu'uû homme dans I 
l,i république : M. Ilumbert ! Dema;n, 
s;i'is doute, M. Ilumbert sera noté) 
comme tiède, et sa succession dévolue 
à l'un de ces condamnés de Nouméa 
dont il se fait le défenseur etl'apolo-J 
j^isto ! Vieux habits, vieux galons, 
vieilles lunes! 

Un journal du Midi annonçait dernière 
ment qu'un représentant d'une des plus 
honorables familles de la Bretagne, le mar
quis de Rays venait d'entreprendre l'éta
bl issement d'une colonie française libre, 
dans les l ies encore inoccupées de l'Océa-
uie, et que l'œuvre était en bonne voie 
d'exécution. 

s-i une pareille tentative avait été faite 
par un Anglais , elle aurait vivement excite 
i 'alleulion publique chez uu< voisins d'ou-
Ire-Uttucbe, les (journaux illostre- auraient 
reproduit la photographie de l'entreprenant 
colon, tout le momie aurait vouiu voir le 
plan du nouvel établissement. Connaître le 
récit des premieis efforts et des premiers 
travaux ; eufiD, nul doute qu'un grand 
nombre de familles n'aient demandé a faire 
partie de la colonie. 

En France, la nouvel le est venue échouer 
dans un court entrefili t de journal, publié 
••u troisième page et en petit texte, entre le 
récit d'un suicide et l'annonce d'une fail
l ite. Et cependant celte entreprise de colo
nisation libre rappt lie une 'le uns plus g lo-
r ieusesel plus fécondes ira l i i ions, celle qui 
nous a autrefois donne le tiauada, les Iuues 
et l'empire des mers, qui assure encore au-
jourd bui à l'Angleterre son incontestable 
prépondérance, qui a été le principe de la 
fortune commerciale de la Hollande, de 
l E s p i g n e et du Portugal, e t qui commence 
à donner a la Chine, si longtemps repliée 
sur elle-nièui>>. cette force d'expansion que 
les Australiens et Us Américains du Nord 
signaient avec effroi 

Non-seulement nous ne nous intéressons 
plus a la fondation de colonies nouv. Iles, 
mais nous ne savons même pas conserver 
l'héritage du passé, nous le laissons dépé
rir plus préoccupes de disputes byzantine* 
que de grandeur nationale. Toiiioin cel le 
perle algérienne que nous méprisons a.-sez 
pour lui envoyer comme administrateurs 
les fruits secs de nos luttes polit iques. 

L a b i e n f a i s a n c e officielle 

Voici les étonnantes choses que nous li
sons dans le Figaro : 

Ou a vu avec quelle p-udence nous avons 
abordé celte grave quest ion. Autre chose 
est d'écrire un article sur certains sujets 
d'actualité, autre chose d'organiser prati
quement une œuvre aussi considérable 

» Avant tout, nous voulions avoir l'opi
nion de nos confrères de la presse conser
vatrice. Or. tous ont lepondu par un ac
quiescement sans reserve : Gazette de 
Fance, Moniteur universel. Paris Journal, 
Patrie, etc. , — personne n'a fait une objec
tion. 

» Alors, lort de leur appui ions 
provoque une première té pour 
examiner la situation des r • ondis-
senients de Pans , quan ,i nous 
avons été prévenu qu'un , . , | tendu 
au public. 

» Cela ne semble pas croyable, mais à 
l 'époque où nous sommes , "il parait que 
tout est possible. 

» Ce piège, le voici : 11 plupart des l istes 
et comptes rendus des bureaux de h e n f a i -
sance envoyés jusqu'ici sout faux. On r a 
W s s e les noms des anciens membres , afin 
de rassurer le public ; mais le jour de la 
quête, ce sont les nouveaux qui se présen
teront. 

Ou plutôt on enverra a leur place ces 
bienfaiteurs-centre gauche, qui. regrettant 
ceux qu'un chasse, mais n'ayant pas le 
courage de maudire ceux qui arrivent,sem
blent avoir été créés toui exprès p o u r a m e -
ner la situation actuelle. 

» Il parait que la chose a été complotée au 
conseil municipal , non pas en délibération 
publique, mais dans les apparies qui s u i 
vent les délibérations. 

» Ou a indique l'ordre et la marche ; e x 
pédier d'abord les prospectus avec les 
n o m s des anciens administrateurs ; puis , 
de suite, sans que les c i toyens aient eu' 
le temps de se reconnaître", envoyer les 
« républicains » prendre l'argent à do
mici le . 

> Devant un pareil mensonge et devant 
une pareille audace, ce qu'il importe,avant 
toul. c'est de prévenir >e public. 

» Si demain, des m< mines se présentent 
à notre porte, il faut leur répondra: « Mes
sieurs, depuis que les Chrétiens sont e x 
pulsés de noire bureau, c'esl-à-dire depuis 
que la politique a pénétré dans la charité, 
nous avons pris le parti de donnuer ai l -

INSERTIONS: 
A n n o n c e s : la l igne . , 8t « . 
ftéolanes f * » . . . 30 C 
Fai t s d i v e r s : » . . . 50 e. 

O* peai traiter h forfait pour les abonna* 
m a t s d'annonces. 

Les abonaerauita et les smnoncee M>n< 
rey«es à Roukaix, au bureau du journal, 
à Lille, ehec M. Q U I I I É , libraire. Grande-
Hase; à Parie, cher MM. HA TA* , LiKiTTi 
• T C**, 34, rue Notre-Damr-des-Vioiuircs, 
fpjase de la Bourse); à BrueceUe*, i 
rrVncst D* P U S U C I T * . 

« E l U I * I S . s ' i l» p r o u s t e u i , s ' o s J l - e i . t 
Ique rien n'a été changé, il faut l«ur repou-
|dre : 

i Messieurs, comme nous savon» de 
|source e n a n e q u e les noms qui sout i n s 
crits sur vos listes eu ce mom< nt. ne sont 
pas toujours conformes à la reaiiie.nous at
tendrons des éclaircissements pour nous 
prononcer. , . . _ 

» Ce qu'il y a VieTrrWTrrVsl que ôVvant 
les fads qui nous sout s ignales oe lests cô
tés, il serait criminel de donner sou argent 
à TadminiStralion. 

» De même qu'on a transformé les l istes 
de» souscriptions pour le- amnistiés • en 
feuilles matricules pour euie^ii iu nier 1rs 
fuiurs commum IIX. de même oi. dirait 
qu'on veut transformer les bureaux de bien
faisance eu comiiés radicaux pour les pro
chaines e lert ious . 

» C'est au point qu'en ce moment même 
des femmes d<- Montmartre et de Menil-
montant invoquent pour recevoir des s e -
eott s les services que leu's maris ont ren
dus au gouvernement du 18 mars. Quand 
les membres des Bouvt-aux bureaux arri
vent dans les faubourgs, celte populace ac-
'•onrt au devant d'eux pour se faire payer 
loin ce qu'ei lea fait il y a huil ans. 

< Nou* renonçons, do reste, à donner les 
détails que nous tenons ries sources les 
• lus auttient ques. et qui dépassent ce que 

nous avions imaginé . 
» Un h o m m e de bien, vénéré de la vi l le 

. litière, vient d'être remplacé par un vo-
• > urt/ui a subid nx condamnations pour faux 
poids et escn.ijV.erir. etc Un ancien maire 
•-si ega l ' i inut remplacé par un avenlu ier, 
U quel était en prison il y a c'en* ans . e tqu i 
y seraii encore sans la protection des amis 
de M. Ilumbert. 

• Cela semble une gageure : Donc, plus 
que jamais, mettons-nous • u grève et ne 
donnons pas un sou 

« A bientôt le résultat définitif de nos 
délibér, tions » 

Nous attendons ce que répondra l'admi
nistration. 

B u l l e t i n E c o n o m i q u e 

On nous télégraphie de Toulouse, le 23 
novembre : 

• La conférence économique de M Pouyer-
QuerUer, au Craud-Théàlre, a eu uu Im
mense succès. La salle était comble. 

« Le préfet, le général commandant le 
17e corps d'armée, le maire, le~ autorité* y 
assistaient ainsi qu» de nombreuse- dé-
legaiious des chambre* de C"ium< ri e, • es 
chambres d'agn.ul lure des déparo u.ct 
vois ins; 

« La séance a été ouverte par un 
cours très applaudi d* M A locqqe. an
cien députe, qui a expose l . s services 
rendus par M. Pouyer-Quertier et re
mercie la Chambre de commerce de son ini
tiative. 

« i l . Pouyer Quartier a ensuite fait l 'ex
pose de se - principes ecoU'ini |ues et com-
baitu les (heeries l ibre-éctiauyisies ei les 
t'ai les de commerce. 

5 m di.-cours a e iéapplaudi à plusieurs 
reprises. 

. L .. banquet est offert <e soir à M. 
Pouyer-Quei lier par les représentants de 
l ' inoustne , de l'agriculture et du com
merce, » 

I.'eiiio'inn causée dans nos centres i n 
dustriels par le décret de M Tirard sur la 
réorganisât KM du conseil su , er*eur de 
commerce, de l'agriculture et de l'industrie, 
D'est pa.- encore Calmée. 

Nous apprenons, en effet, que les c h a m 
bres de commerce de C-en du Maus, Brest, 
Pécamp, et la chambre con.-ullalive de Li-
s ieux viennent a leur teur de faire parve
nir leurs réel., mations a M le ministre de 
l'agriculture et du commerce. 

HOUBÀIXTOURCOING 
t ». N o r d t\m la. P r M U O * 

Hier, à cause de la conférence dennée i 
Lille par M. de Muu, la compagnie du Nord 
a dû organiser des trains supplémentaires 
au départ de Tourcoing et ûe Roubaix 

Maihetireusemenl. beaucoup de nos con
c i toyens sout srrives irop lard pour pou
voir trouver place à l'H ppodiome. 

On se rappelle que. dans sa séance du 
mardi 11 novembre, le Conseil munic ipal 
de Tourcoing, s'occupant des honneurs à 
rendre a la mémoire de U Roussel-Defon-
taine. son ancien président, a euns un vole 
de sympathie a l'idée d'ouvrir une sous 
cription publique pour l'ereciion d'un m o 
nument . 

Le rapport, rédigé à ce sujet perlait : 
» La commiss ion a eie unanimement d'avis 
qu'.l ela l urgent d'ouvrir 'a souscription 
dont la direction serait confiée aux | eunes 
gens de la ville. » ^ 

Lajeunesse tourqurnnoise a parfaitement 
compris la grandeur de l'œuvre à laquelle 
en l'avait convee : elle y a répondu i m m é 
diatement et une reumos s'est tenue hier, 
a la mairie. Les premières disposit ions ont 
été prises ; un comité d'organisation a été 
installé. 

Nous recevons de ce comité la c o m m u 
nication suivante : 

• Pat suite de la résolution du Conseil 
munic ipal , favorable à l'érection d'un m o 
n u m e n t public à la mémoire de M Rous-
sel -Delontaine, le comité de souscription 
i n v u e tous les jeunes gens de la ville, sans 
distinction oncourira celte œuvre é m i 
n e m m e n t locale. 

» Lue réunion générale aura l ieu à la 
mairie, jeudi prochain, 27 novembre, à 8 
heures du soir. Des invitations personnel
les seront e n v o y é e s à ce suiet. 

» Le comilé prie les jeunes gens qui ne 
recevraient pas cette invitation, de consi 
dérer l 'omission comme involontaire, et 
d envisager cet avis comme eu tenant lieu.> 

Il serait désirable que toute la jeunesse 
tourquennoise , sans except ion, s as.-ocial 
à celte œuvre ; elle marquerait ainsi, en 
m ê m e temps que la reconnaissance 'publi
que, l'intérêt qu'elle prend aux iiaTa.ux.de 
1 h o m m e eminent dont elle veut g l o u a e r 
la mémoire . 

Aujourd'hui le collège théoWgftrSe*- d V ' 
l'Universii . i ille a encore a eurapietMi-
un u o u v t . . . s. M. l'abbe H »'MCH dsjflh 
Berbourg. . .. duché de L u x é i ^ a u / g J | 
v ient de pn avec dist inction soiTbacca!! * 
|i>nr*nl en H ' ^ i e : le mot baccalauréat 

iiaTa.ux.de

